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Des états généraux du travail social sont prévus en 2014. Une nécessité pour 
remobiliser des professionnels désenchantés et à bout de souffle.

Ce matin de février, Laurence Thouret, assistante sociale au conseil général de 
l'Ardèche, aura passé une demi-heure au téléphone à négocier avec EDF pour que 
l'entreprise ne coupe pas le courant chez une famille qu'elle suit depuis quelques 
mois. "Au moins, ils n'auront pas dépensé tout leur forfait de téléphone à tenter de 
joindre EDF", note-t-elle. Comme la plupart des travailleurs sociaux - ils sont environ 
550 000 en France -, elle n'a pas choisi ce métier par hasard : elle a le goût des 
autres, l'envie d'atténuer la dureté de leur quotidien, la certitude qu'on peut les aider 
à développer leurs capacités. Pourtant, son moral est en berne.

Disette budgétaire, abondance des besoins

Un vent de révolte souffle dans la profession. Sans surprise, le manque de moyens 
est l'une des causes du malaise des travailleurs sociaux. Les assistantes sociales 
employées par les conseils généraux ont ainsi chacune jusqu'à 150, parfois 200 
familles à suivre, faute d'effectifs suffisants. En Seine-Maritime, la prévention 
spécialisée va perdre 80 emplois sur 150, en 2013. Les difficultés budgétaires 
contraignent également les travailleurs sociaux à obéir à des injonctions 
contradictoires. C'est le cas en particulier des professionnels qui cherchent des 
solutions d'hébergement pour les personnes sans abri. "Alors que le droit au 
logement est sans cesse affirmé, il n'y a plus de places dans les centres 
d'hébergement", résume Baptiste Menegin, éducateur spécialisé dans un centre 
d'hébergement et de réinsertion sociale en région lyonnaise.

A la disette budgétaire, s'ajoute l'augmentation des besoins sous l'effet de la crise : 
chômage, surendettement, absence de toit, charges locatives trop élevées, 
problèmes psychiques, addictions... "Les travailleurs sociaux sont en première ligne 
face à la massification de problèmes sociaux auxquels ils ont peu de réponses 
concrètes à apporter", observe Jean-Paul Roux, administrateur de l'Union nationale 
des centres communaux d'action sociale. Du coup, les sorties positives des 
dispositifs se font plus rares.

Pour répondre à ces difficultés, le gouvernement a annoncé la tenue d'états 
généraux du travail social début 2014. L'objectif est de parvenir à une "refonte du 
travail social". Un chantier ambitieux tant la défiance du politique à l'égard des 
professionnels les a fragilisés depuis une dizaine d'années : "nous avons été perçus 
comme des "assisteurs de profiteurs"", estime Elsa Melon, présidente de 
l'Association nationale des assistants sociaux. "Vis-à-vis des familles, la suspicion 
était permanente : si elles ne s'en sortaient pas, c'était forcément de leur faute", 
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insiste Jacques Ladsous, vice-président du Conseil supérieur du travail social.

Contrôles et évaluations

Parallèlement, la montée en puissance des logiques gestionnaires a conduit à un 
exercice du travail social toujours plus contrôlé et plus évalué. Signe des temps, plus
aucun domaine de ce secteur n'échappe à un objectif quantitatif de réussite dont 
dépendent ensuite ses financements publics. Les entreprises d'insertion doivent 
ainsi obtenir 60 % de "sorties dynamiques" (vers l'emploi ou la formation qualifiante) 
pour leurs salariés en parcours d'insertion. Les centres d'hébergement, 25 % de 
sorties vers le logement. Et les chantiers d'insertion sont désormais contraints de 
proposer des contrats de six mois non renouvelables, etc.

Or, "une partie de notre travail est invisible, et donc non quantifiable. Nous 
accompagnons des jeunes tellement en marge qu'ils ne sont pas prêts à entrer dans 
les dispositifs de droit commun", insiste Fabien Caron, éducateur spécialisé en 
Seine-Maritime. Face à la crainte de perdre agrément et subventions, certains 
travailleurs sociaux reconnaissent sélectionner les publics pour être sûrs de remplir 
les objectifs. La priorité n'est pas donnée nécessairement aux gens qui en ont le plus
besoin, mais à ceux qui sont les plus "insérables".

Taylorisation et déqualification

Le désenchantement de la profession est également le résultat une 
bureaucratisation croissante des fonctions : la complexité de l'action sociale a 
transformé ces professionnels en supertechniciens du social, imbattables sur les 
acronymes et les formulaires. Du coup, certains n'hésitent plus à dénoncer la 
"taylorisation" du métier, où, du fait d'une segmentation excessive des spécialités, 
l'accompagnement social global devient finalement impossible. "Je comprends la 
colère de certains bénéficiaires, qui passent d'un travailleur social à l'autre parce 
qu'ils ont changé de dispositif, note Laurence Thouret. Quand on leur demande de 
raconter une fois, deux fois, cinq fois leur histoire, il devient difficile d'instaurer un lien
de confiance et un suivi efficace."

Cette perte de capacité d'action s'accompagne également d'un sentiment de 
déqualification. "Le temps passé à remplir des dossiers prend le pas sur ce qui fait le
coeur du métier du travail social, à savoir la relation", souligne Lilian Gravière, 
responsable de formation à l'Institut du travail social de la région Auvergne. Les 
visites à domicile sont désormais exceptionnelles, quand certains employeurs ne les 
interdisent pas. Car ce temps informel peine à entrer dans les cadres d'évaluation 
des pouvoirs publics.

Enfin, il y a les faits divers, qui impactent durablement les esprits, les procédures et les 
pratiques. L'affaire Marina est la plus récente : l'enfant avait été retrouvée morte en 2009 
alors que plusieurs signalements avaient été effectués auprès des services sociaux sans 
qu'aucune enquête ne soit déclenchée. Au nom du principe de précaution, tous les 
signalements sont pris en compte, mais tous ne donnent pas lieu à une visite sur place 
qui peut toujours déboucher sur des poursuites pour alerte diffamatoire.



En outre, les employeurs sont peu nombreux à reconnaître l'usure professionnelle 
des travailleurs sociaux. Les données sur la santé au travail dans ce secteur sont 
ainsi inexistantes. Les alertes des professionnels demeurent elles-mêmes peu 
nombreuses. "Les travailleurs sociaux font rarement grève ; ils ne s'autorisent pas à 
arrêter le travail car ils savent que derrière ce sont des gens encore plus en difficulté 
qui en pâtiront", observe Hervé Heurtebize, syndicaliste au sein de la Fédération 
syndicale unitaire.

Un chantier colossal

Reste à inventer le travail social de demain et sortir de l'épuisement les acteurs de 
terrain. Si la démarche du gouvernement est saluée, la crainte qu'aucun moyen n'y 
soit associé est légitimement présente. Parmi les enjeux : la reconnaissance à bac 
+3 des métiers du travail social. "Malgré trois années d'études, les diplômes du 
travail social sont reconnus comme un bac +2", insiste Elsa Melon. L'appareil de 
formation devrait également être revisité. Deux options sont à l'étude : la création de 
hautes écoles en travail social indépendantes et régionalisées, ou l'intégration des 
cursus de formation au sein de l'université.

Mais la balle est aussi dans le camp des travailleurs sociaux, une partie des 
pratiques devant être revues. Les sociologues Bertrand Ravon et Jacques Ion [1] 
posent au moins trois conditions pour remettre en cause les postures 
professionnelles actuelles. La première : redonner du temps au travail collectif. 
"Enfermés dans une logique de face-à-face, les travailleurs sociaux n'ont plus de 
temps pour construire des actions collectives avec leurs collègues et avec les 
personnes qu'ils accompagnent", explique-t-il. Deuxième condition : "Redonner aux 
travailleurs sociaux des marges pour innover, expérimenter, alors que leur travail est 
toujours plus minuté." Troisième condition : rendre possible un accompagnement 
global des personnes et non plus segmenté par dispositif. Ce chantier implique un 
autre sujet encore plus colossal : la réforme de l'action sociale et la remise à plat du 
maquis des aides. Un dossier qui n'a pas été ouvert pour l'instant.

Le sociologue Benoît Eyraud [2] propose une quatrième condition : passer de la 
bienveillance pour les personnes à leur considération civile. "Cela veut dire, dans 
une démarche de recueil de consentement, leur permettre d'avoir accès à des droits 
qui ne sont pas seulement des aides sociales. Il s'agit de les rendre profondément 
capables."

En savoir plus
"Orientations principales sur le travail social", par Nicole Questiaux, ministre de la 
Solidarité nationale de Pierre Mauroy, 1982, accessible sur 
www.cedias.org/sites/cedias.org/files/questiaux_vs-3-2012.pdf

"Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale", accessible sur 
www.gouvernement.fr/sites/default/files/dossier_de_presses/dp-pauvrete_0.pdf
http://pro.formationauvergne.com/node/942 : une journée d'étude sur les fondements
idéologiques du travail aura lieu à l'Institut du travail social de la région Auvergne 
(ITRSA) le 18 avril 2013 à Clermont-Ferrand. 
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